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SECTIONS DES COTES-D'ARMOR

MOTION DES AGENTS DE LA DDFIP DES CÔTES-D’ARMOR A L’OCCASION DU CTPD DU 19 SEPTEMBRE 2011

Monsieur le Président,

Les agents de la DGFIP croulent sous le poids des réformes régressives et des restructurations, des aménagements immobiliers inconséquents, du manque de moyens humains pour accomplir leurs missions dans des conditions décentes.

Ils souffrent de la perte de sens de leur travail et d’un management obsédé par la satisfaction des indicateurs.

En réaction, c’est légitimement le ras le bol et la colère qui s’expriment.

Le manque d’effectif dans les services a pour conséquence un développement accéléré et dramatique de la souffrance des agents.

Contrairement aux annonces faites lors de la mise en place du "Guichet Fiscal Unique", le public, lui aussi, souffre de la diminution du nombre d'agents, les files d'attentes au guichet sont de plus en  plus longues et les accueils téléphoniques sont déshumanisés.

La DGFIP, qui se veut exemplaire, a supprimé 2667 emplois en 2011 ; qui font suite aux 2569 de 2010, dont 55 en 2 ans dans le département.

Plus personne ne peut soutenir que ces suppressions d’emplois auxquelles vont encore s’ajouter celles de 2012 au nom de la réduction sacro-sainte des déficits, ne font aucun dégât dans la vie des services, l’accomplissement des missions et des conditions de vie au travail des agents déjà largement délabrées !

Alors que M. Parini reçoit à grand frais dans un palace Parisien le ban et l’arrière ban des A+, à qui voudrez vous faire croire que de soit disant mesures de « réingénérie des process », ou qu’un simple tableau de veille sociale sont une réponse à la hauteur des revendications des agents ?

Halte aux politiques destructrices de la Fonction publique et des Services publics, halte aux suppressions d’emplois, à l’abandon de missions, à la dégradation des conditions de vie au travail !

Les agents signataires revendiquent :

· l’arrêt des suppressions d’emplois

· le maintien et le développement des garanties statutaires ;

· le maintien de la séparation assiette/recouvrement, ordonnateur/comptable ;

· le refus de la polyvalence généralisée ;

· l’arrêt des réformes de structures ;

· l’abandon de l’individualisation des rémunérations sur la base du mérite ;

· le rattrapage des pertes de pouvoir d’achat par la revalorisation du point d’indice ;

· le retrait de la RGPP et de la loi sur la mobilité ;

· le maintien et le développement d’un service public de qualité et de proximité.
	NOM - PRENOM
	SERVICE - RESIDENCE
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